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per le classi aggiunte - Compensi per sup-
plenze e per entuali lavori straordinari e
di seýeíëilà e e)'. . .

./.' 12,000 m
Cap. n, 166. Ekudai6i•î rÑuliniÍí PG sonale - Šti-

pendi ' llíniirárkbÊ per supýlenze Ë
post vacain I Ês'ona1ë in asliettatik
(Spesd 11,sî † : • :Y '. : '. *. '. •.** 6,000 *-

> 173. Istiftit dei sdË&olianti Personale>
St iperidl Rímurioi•azÍoniñÿer supplerge gi

posti Va'cailii ed ÈjÍñÀötiale in¾'jybttativa
(SpesifÏ i

.
.A. ".

. . . . . 3,000 --

Totale
. .L. 544,453 72

1)iilerenza in più , .L. 28,000 -

wsta sontma di L. 28,000,.ig conformità deWart, 2,,sarà portata
in aumento 31 foryl9 d\giseria ppgê spêse.jmprevisty,stanziatdal
< apitolo n. I della' stpto di previsione Èella, ppesandel Ministèro
del tesoro.

,
9

Yisto, d'ordine -di Sua Maestå :
ÏJ miniska det te oro

CARCANO.

77 numero nã8 d la rg#coff official della leggi e dei decreti
del R"Uno conlicua la «dguenta legger

VITTOÏýÔ E3fANUELE IÍI
per grazia di Did pet rolehth dellfNaziolle

ItE b'ITKLik 6

Il Senato.o la Camera dei' titati hanno approvato ;
Noi abb,i Ino sagdgh t p ig1 isague: ·

.

Articolo, quico.
. .

Piena ecl intga es oge ut alla Convenzione
anonetaria addizionald a quella' (191 6 novembre 1885,
sottoscritta a Parigi il 4 novembre 1908 fra il Regho
d'Italia, il Belgio, la F attolk; la Grdóla e"lâ Svizzera,
e le cui ratificho fifran Whinb'if9 Ë arigi il 30 aprile

Ordiniamo clie la presente, munita del sjgillo <le!'o

Stato, sia inserta nelbt raccolta ufficiale delle leµši el
decreti del llegno d'l talia, ninndainfo a chittaque spoi

i œservarla e di farkt ossei'varé dome leggo do!'o Stan
Data a lloma, addì 10 giugno 1909.

YITTORIO EMANUELE.

TITTONI - ÛARCANO.
Visto. Il guardasigilli: ORIANDO,

0019VEltTION.
Na \InjistA le Roi d'Italid, sa biajestè le Roi des Belges, le Prési-

deni de la République Fionçaise,- sa Majesté le Roi des Hellènes, et
le Conseil fidéral de la Confedération Siiiste,
Ayant reconnir la nécessitò, pour chaejtne des Puissances signa-

taires de la Convention thot16taire conolite a-Idaris le 6 novembre
18Y3, d'augmenter le nombre Esépibbe di isionnaires d'argent por
tete ile populatioti, tefibifrèt otirili G be do nationaliser ses

nono::ies divisionnaire§, 'e¡ vuer dirèÀliÈef, dalis le Royaume, le

retenit les petites coupitros de paþier-monnaie et de leur substituer
des monnaies divisionnäires ún urgent,int rèsolu de conclure, à cet

effet, 'une Convention additionnellè'à la Convention du 6 novembre
1.°Æ et ont nommé pour.Leurg glénipotentiaires, savoir.:
Sa 31ajesté le Roi d'Italie,
31. L. Luzzatti, Déppté, Ministre d'Ètát;
Sa Majesté le Roi des' Belges,
M. A. I&gÏíait, ton^ Enkoyt extraordinaire ogMinistre plónipon

tentinifá près le ·Président -de la¾ptiblique Frailgaise;
Le Prèsident de la Républiquo Frquenise,
M. S. Pichon, Sènateur, Ministre des A11aires ètrangèrcs do la Ré.

publique Frarteaise
Et M. J. Caillaux, Député, Ministró des Tinances do la République

Française; i

Sa Majestá le Roi des Hellènes.
M. N. Delyanni, son Envoyé- extraordinaire et ministro plènipo-•

tentiaire près le président de la Rèpuþlique Française;
Et M. L Valaoritin Sou GouverneurL de Ban né-nationale de

Grèce; r

Et le Conseil fédéral de la Confédåration Suisse,
bl. Lardy, Envoyè extraordinaire et mihiette plénipotentiaire de

la Confédération ßuisse près ler Président dè la République Fran-
çaise; L

Lesquels, apròs s'ètre communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés
en bonne et due forme, sotif convenus des articles suivants:

Art. 17

À partir de la promulgation de la présente Convention addition-

nelle, les contingents de monnaies divisionnaires d'argent seront
portés, pour chacun'des Gouvernemerits cófittactante, à 16 francs

partête d'habitant. Ea-vue-de Fexéaution du:présentarticle, la po-
pulation est évaluée r

Pour l'Italie à 33,800,000 habitants.
Pour la Belgique à. . . . . , 7,300,000 -
Pour la France à . . . . . . 39,300,000 --

Pour la Grèce à . . . . . . . 2,650,000 --

Pour la Suisse à . . . . . . . 3,600 -

En outre, la population des Colonies où ossÃssions africaines de
la France, y compris l'Algérie et l'île de Madagascar, ost èvaluée à
20 millions d'habitants. Celle da Congo belge es‡Avaluée à 10 mil-
lions d'habitants. Ce èvaluations . pourront être modifiées, d'un
commun accord, par correspondanceAplomatique. o
La France et la Belgique. s'exigagont i eniplóyer exclusivement

des écus de 5 franegd'argelits aux effigieg respectives, pour la fa-
brication de nouvelles pièces divisionnaires;. toutefois la Belgique
pourra utiliser; pour catte fábricatiba, les monnais d'argent émises
par l'ancien État indépendant du Congo, à-concurre ce de 1,900,000
francs. L'Italie, la Grèce et là Suisse n'ayant fait frapper que des
quantitós proportionnellement plus regreintos d'ecus de 5 francs
d'argent, pourront utiliser des lingots pour ces fabrications, la
Suisse, d'une manière exclusivo, la (Irhee, A raison dea 3t4 de ses

frappes annuelles et l'Italie a raison d'un tiers de ses frappes an-

nuelles, ètant entendu, pour l'Itálle, qu!olle jouira seulement do
cette facultè jusqu'au moment oN ses fiappes repròsentcront 12
francs par tètoid'habitant.
La fraction complómentaire (114 ou 2(3 des fabrications de la

Grèce et de'l'Italic) et la totalità des fabrications de l'Italie lorsquo
les frappes italiennes a,uront atteint 13 francs par tòte d'habitant,
devront s'opérer avec des écus de 5 francs faggent-à leur efIlgie.
En outre, la Grèce est autorisèe à frapper ge}usivefnent avec des

lingots, en addition à son contmgent aletuel de 15millions de drach-
mes, les 3 millions concèdés aux autres Puissances. pgr l'article 2
de la Convention du 29 octobre 1897.
L3 bénéfice pouvant résulter des frappes sera versè à un fonds de

réserve destiné à l'entretien do la circulation monètaire.

Art. 2.

Aucun des États contractants ne pourra faire fabriquer annuel-
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Icinent en pièces divisionnair
,s d'argent plus de 0 fr. 60 par tòte

dë' pö;iulation.
Parcerception, la Gréca est a torisòc à frapper immédiatement et

cumulativement avec son nouv<
-au contingent annuel, le reJiquat de

son coritingent de 1883 et Ich 3
.

illions dont il' est questi6 à 1 ai·-

ticle ler ci-dessus.
es contingerito annuels non utilise

ourront ôtre röportès sur

les otorcitos subséquents.
Le total de toutes les frappes qui seron, ofTectuées par chacun

des Etats contractants ne pourra dópasser le contingent do 16gancs
par t¾t d'habitant fixé ä l'artiefe 1"'ci-dess s, ôtÁrîf egrege ont

þuÏò ' Itte"lbe frappes d jà effectuées font cdi prÌões datis ce con-

tíngént total nofivbäu dà 16 francs par Tialitan

Art. 3.

L'arrangement du 15 novembre 1893 et le protocol daitionnel

du 15 mars ¾98 seront applicables aux notivelläs onnai ,d'ar-

gent quó le douvernement Italien pourra èmettrú s la se en

v ueur de la prèsente Convention additionnelle.

Art. 4.

Los Gouvernements Italien, Belge, Français et Suisse d' nga nt à

retirer de la circulation, sur leurs territoires respectif, les pi es

d'argent gracques de 2 franos,I 1 franc, 50 centimes et 20 centi s

et à les-remottre au Gouvernement Hellénique qu de son cô

s'engage reprendre et à en rembàur'ser la alEu dimiles cop-)
ditions" fixëe%'þÙ les articles suívants.

Art. 5.

Quatro mo:s après l'entrée en vigueur de la prèsento Convention

additignnolle, les caisses publiquos de l'Italie, de la Rolgique, de la

B'rance et de la Suisse, par dèrogation à l'art. 6 de la Convention

du 6 novembre 1885, cesseront de recevoir les monnaics division-

riiires d'drgént grédques.
ÌÄ délai sera augmenté de deux mois pour les monnaies prove-

naal de l'Algétic et dos Colonies françaises.

Art. 6.

Les monnaios divisionnaires grècques retirées de la circulation se-

ront mises, par chacun des quatre Ètats, à la disposition du Gou-

vernement Hollénique, un mois aprós l'expiration du délai prèvu au

précèdent article. A cette date, lo niontant en sera portó par cha-

cun des quatre États à un compte-courant productif d'intèrèt à rai-
Fon de 2 ly2 p. 0¡0 l'an. Cet intérêt sera porté à 3 112 p. 0¡0 à partir
du vingtième jout qui suivra l'envoi des espèces, jusqu'à la da du

payemen,t efToctif ou de l'encaissement des couvertures fournies par
la Gròce.
Le monnaies provenant de l'Algério et des Colonies francaises ne

seront portées mu scompto-courant productif fl'intèròt qu'à dater du

jour on le Gouvernemeht. Franquis aura avisèÊ0 Gouvernement Hel-
lènique que les'pièces sont concentrèes et tenues à sa disposition.

Art. 8.

Le Gouvernement Hellenique s'engage à prendra livraison de ses

monnaies divisionnaires dans le trimostro qui suivra l'expiration des
,
dólais prèvus à l'irt. 5.

Art. 9.

Lorsque le Gouvernement IInllónique aura repris la totalitã des

monnaios divisionnaires dont 16 retrait lui aura èfë notifiò par
chacun des quatre Étafs, il cessera, par dërogation à 1 arÎ. 7 de la
Conventìort du 6 novembre 1885, d!ôtra teh de réprendro dos

daisses piibliquës des' quatro Étate los motinaibs divisi6tniairosid'ar-
gönt qu'il éinises.

Art. 10.

Le Gouvernement Hellènique désignera cellos de ses Tresoreries

sur lesquelles les expéditioris' de nionnaies divisionnaires soront

faites. Tous les frais 4 traûsport, 4'asstirance .et atitres, rúsultant
de la présente Convention adtlitionelles seront à st charge et periës
au dóbit de son compto-courant avec chacup dos quatre États. Le

règlement de ces frais aura lieu à l'èchéance de la promi::ro des
annuités stipulées à l'article 7.

Art. 11.

Par application des articles 4 et 7 de la Convention du 6 novem-

bre 1885, le Gouvernament Ilellonique ne pourra refuser les monnaics
dont le poids auraÃó rýàuif pa Ïe frais.

Art. 12.

Le Gouvernement Hellènique s'engage à retirer de la t irculation,

dans un délai de deux ans a dateide l'óchanga des ratincations de

la prèsento Convention additionnelle,'la totaliM des billets de un3

et deux drachmes qu'il a émis'.

Art. 13.

Lorsque les caisses publiques de l'Italie, de la France, de la Bel-

gique et de la Suisse n'auront plus à acceptor les monnaies divi-

sionnaires grécques, chacun de ces quatre Ètets aura la f culté d'en

prohiber l'importation.
Art. 14.

Les articlea 6 et 7 de la Convention du 6 novembre lF85 ro tent

applicables aux monbaies divisionnaires d'argent èmises par la Bel-
gique, la France et la Suisso.

Chacun de ces trois Etats aura, toutefois, le droit d'obtenir, dans

les con(Ëtioris Ae la résente Convention additionnelle, le retrait et

la remise' de celles de ses monnaies divisionnaires d'argerit qui go
trouveraient en Grèce.

Art. 15.

Le Gouvernement Hellènique se róserve de domander ultèrieure-

ment que les dispositions des articles 6 et 7 da la Convention <Ïu 6

novembre 1885 17deviennent apgicables aux monnaies divisionnaires
grécques. Mais il ne póurrait on úËro ainsi que du consentoment

unaniq1e des Etats où ces dispositions seraient alors en vigueur.

Art lû.

Le romboursement en or do ces monnaies s'effectuera en cinq

annuités de sommes egales, dont la première sera exigible dix-huit
mois après la dàtò d'öuvertura du compte-courant visè d'article 6

of lök quoti'e autres à paroille date de chacune des quatre années

sub¢quentes. Les intéròts stipulès ci-dessus, afférents à la premi ro
annéi seront payables à l'expiration de chaqua semeštre; ceux du

tröisième sentestro s'ajouteront à la preniière annuith par la suite,
lösÑÙérêts herðnt payables annuelldmbat, en mônle emps que les

annuitès.
Le payement so fera, soit en monnaies d'or de 10 francs et an-

dessus, frappées dans les conditions de la Convention du 6 novem-

bre )885, soit en traites sur les pays créditeurs.

Le Gouvernoinent fjellónique ayant décidó de prohiber la sortie
du royaume des monnaies divisionnaires grocques pend>nt toute la
durèe de l'Union monétaire et ayant, en outre, pris la résolugon
de n'apgortbr à son rEgimo monètaire, pendant los eing années qui
suivront l'expiration de l'Union, aucun changemeilt de nature à en-
traver lo rapatriement 'des monnaies divisionnaires grècques par la
voie du commerce ou des échanges, lesGouvernements ltalien, Belge,
Français, et S.uisse sont convenus avec lui qu'en consèguence la

Gròce serait affranchie de l'obligation contrachée vis-à-vis d'eux do

reprendrà liendant uie annëe, à part ir de l'eiþii'ation, de, la Con-

vention du 6 novemŠi¾ 1885, celles de ses inonnaies divisionnaires

qui sè 'tröuveraient Ni circli1ation'chez ses alliëffriÈnétkireÀ. Cette
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obligation qui lui est imposóó par l'articlo I de I Convention pró
citée, ne continuerait å lui incomber (1 e dans le cas où le Gotis
vernement Hellénique ne tätiliserait pas ses intentions, telles
qu'elles sont indiquées ai-dessys, ou dáns celui oû, par application
de l'article 15 de la présente ConveÁtion additionnelle, il aurait
demandh et obtehu de -rentrer, pquí• ses monnaies divisionnaires,
dans les cadditions normales de yÛnion.

11 est entendu, en outre, qu'àÁitre de réciprocité les autres Ètats
de l'Union qui, comme l'Itäligl'a dójà fait, auraient retiré de Grèce
leurs monnaies divisionnairéi d'argent, dans les conditions prévues
au second paragraphe de l'article 14 de la présente Convention ad-
ilitionnelle, seraient également affranchis de l'obligation de re-

prendre, pendant l'année qui suivra l'expiration de l'Union, colles
de leurs monnaies divisionnaires qui se tröuÝeraient en- circulation
en.Grðee,.pourvada'ils-•aian½rohibégenim§medemps.4ulilsseffec-
tuaient ce retrait, l'exportation en Grèce de leurs monnaies divi-

sionnaire bt å charge pour eux de n'apporter a leur régime moné-
taire, pendant les cingeannèes qui suivront l'expiration de l'Union,
a ucun changement de naturó a entraver le rapatriement desdites
monnaies divisionnaires par la voie du commerce ou des échanges.

500,000 al capitolo n. 68-qual 7 dello Stato di prévi-
sione della spesa del liiniste o della guerra per prov-
vedere, fra altro, a sussidi ad ex-militari e loro fa-
miglie ;
Riconosciuta la nec sità di aumentare l'assegna-

zione destinata con tto decreto ai sussidi, e di rim-
borsare la ditta E. J aton di Villa SanGiovanni dell'im-
porg dei viveri he, sotto la sorvegliania delle auto-
rità militari, ve ero asportati dai supi magazzini, nei
primi giorm ccessivi al disastro, dalla popolazione
di detta città ·

s

Congider che sul predetto fondo di L. 30,000,000,
Til¾öil ' entit delleëànéganzio11it giP«títorlfrátM in
L. 2

, 21,439, rimane disponibile la somma di L. 278,561 ;
U<!i il Consiglio dei ministri ;
S a proposta del Nostro ministro segretario di Stato

per 1 tesoro ;

Art. 17. bbiamo decretato e decretiamo :

Le GonWrnement. Italien est autorisè à faire procéder å la re-
frappe <'aes ècus de 5 francs d'argent émis pár les anciens Ètats
<l'Italia et ayant actuellement cours légal dans le Royaume, mais
à e .arge pour lui d'opérer à ses frais le retrait des anciennes
Poces.

Art. 18.

La prèsente Convention additionnelle entrela en vigueur le 1"
=tvril 1909 et aura la même durée que la Convention du 6 novem-
bre 1885 dont elle sera réputée faire partie intégranto.

Art, 19.

La présente Convention additionnelle sera ratifièe, les ratifleations
en scront èchangèes a Paris, le plus tôt que faire se pourra et au
lilus tard le 25 mars 1909.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la pré-

senb Convention et y ont apposé leurs cachets.
l¾it à Paris, en cinq exemplaires, le 4 novembro 1908.

(L. S.) Signè: LUIGI LUZZATTI.
(L. S.) Signé: LEGHAIT.
(L. S.) Signè: S. PICHON- (L. 8.) Signè: J. CAILLAUX.
(L. S.) Signè: N. P. DELYANNI (L. S) Signè: J. A. VALAORITIS.
(L. 8.) Siguè: LARDY,

Il numero 830 della raccolta u/)iciale delle leggi e dei decreti
del Regno contiene il seguente decreto:

VITTORIO EMANUELE III

per grazia di Dio e per volonth della Nazione
RE DTTALIA

Vista la leggo 12 gennaio 1909, n. 12, recanto prov-
vedimenti a sollievo dei danneggiati dal terremoto del
28 dicembre 1908, la quale aÏ1'art. I assegna la somma
di lire trenta milioni da prelevarsi dalle eccedenze di
cassa provenienti dagli avanzi dell'esercizio 1907-908,
allo scopo di provvedere a bisogni ed opere urgenti
e riparare o ricostruire edifici pubblici danneggiati,
autorizzando il Governo a ripartire detta somma fra
i bilanci dello Stato, secondo le rispettive competenzo;
Visto il Nostro decreto 4 aprilo 190'9, n. 200, col quale

venne autorizzata l'assegnazione della somma di lire

Art. 1.

In conto tieÏ fóxido di L. 30,000,000 stabilito dall'art. I
della legge 12 gennaio 1909, n, 12, è autorizzata Pas-
segnazione della somma di lire novantaseimila (L. 96,000)
da inscriversi nello stato di previsione della spesa del
Ministero della guerra per l'esercizio finanziario 1908-909
in aumonto alla dotazione del capitolo n. 68-quater
« Assegnazione prelevata dal fondo di L. 30,000,000 di
cui all'art. I della legge 12 gennaio 1909, n. 12, per
provvedere al rifornimento delle dotazioni

.
di mate-

riali ed approvvigionamenti del Regio esercito consu-
mati nell'opera di pronto soccorso a favore dei dan-

neggiati dal terremoto del 28 dicembre 1908, e per
sussidi, indennità e spese varie m seguito al terremoto
medesimo ».

Art. 2.

L'apsegnazione di cui all'articolo precodento sarà ri-
pargta fra i seguenti articoli del capitolo summen-
zignato:
Agf. 9, la cui denominaziono é cosi modificata: « Sus-

sidi ad ex-militari e ad ex-impiegati e loro fa-
miglie » . . . . . . .

L. 10,000
Art. 12: « Sussidi agli operai dell'Amministrazione

militare già in servizio sui luoghi del disastro
e alle loro famiglie » . . ß6,000

Art. 13: « Rimborso alla ditta E. J. Eaton di Villa
San Giovanni del valore dei generi asportati

,

dai suoi magazzini, dalla popolazione di detta
città».................... » 50,000

L. 96,000
. Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo
dello Stato, sia inserto nella raccolta uñioiale delle leggi
e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque
spetti di'osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 30 maggio 1909.
VITTORIO EMANUELE.

GIOLITTI -- ÛARCANO.
Visto, Il guardasigilli: ORLUDO.


